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CHAPITRE I


Histoire du Paris violent, criminel et judiciaire, au Moyen Âge, à la Renaissance et sous l’Ancien Régime









Petites choses à connaître


au sujet du Moyen Âge


Que l'on remonte jusqu'à la nuit des temps, la jalousie, la bagarre, la guerre, le crime et la vengeance ont animé la vie quotidienne.


"La nuit des temps", en la matière, n'est cependant pas très lointaine et les recherches ne permettent raisonnablement de situer quelques événements précis que dans ces deux mille dernières années…


Et encore, les événements dont l'écho serait parvenu jusqu'aux années 2000 sont-ils très rares avant l'An Mille.


Il serait en revanche hasardeux de situer dans quelle rue de l'île de la Cité ou du futur Paris un Gaulois aurait occis son voisin ou coupé une tête en 350 avant JC.


Depuis le concile de 360, Lutèce a pris le nom de Paris. A la fin de la domination romaine, précipitée au Vème siècle par les invasions germaniques, Paris n'est déjà plus une simple bourgade de huttes serrées sur l'Ile de la Cité, mais a franchi la Seine et se trouve entourée d'une enceinte de bois construite au début du siècle [6]. L'Ile de la Cité est entourée d'une palissade, ainsi que la bourgade installée sur la rive droite que l'on pourrait approximativement délimiter aujourd'hui par la rue de Lobau et la rue des Archives à l'est, la rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie au nord et Saint-Denis à l'ouest. A l'intérieur de cette enceinte, la ville est déjà un cloaque, avec des rues infectes, sombres, étroites, fangeuses, sans égout ni bien sûr de balayage … [6]


Le crime existe déjà si bien qu'en ce Vème siècle, fin du temps des Gaulois, le vol, par exemple, est déjà codifié. On le punit de mort s'il a été commis en ville. On l'excuse à la campagne où il est considéré comme un sport qui forme le courage…
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Paris au VIème siècle





La mise à mort quant à elle, obéit aussi à des règles et n'est pas nécessairement criminelle. Les Gaulois ont pour habitude d'égorger, sur la tombe d'un guerrier qui vient de mourir, un cheval, des esclaves ou même sa femme. Si le corps du guerrier est incinéré, on jette ces victimes dans les flammes avec lui… Non seulement il n'y a pas là de crime, mais il arrive que les victimes se portent volontaires pour ces sacrifices [6].


Il ne reste que peu de traces de crimes qu'auraient commis des citoyens moyens au temps des Francs ou des Mérovingiens. Mais il reste au moins ce que l'on sait des épisodes sanglants de la famille royale. Ainsi, en 584, cinquante-deux ans après le meurtre des petits-enfants de Clovis par leurs oncles Childebert et Clotaire (v. 1er arr, bd du Palais, palais de justice), voici que meurt Thierry, cinquième des six enfants de Frédégonde et Chilpéric, à l'âge de 2 ans. Chilpéric est le fils de Clotaire et donc le cousin des deux enfants assassinés par son père en 532. La reine Frédégonde, prétendant que des sorcières sont responsables du décès de son fils, en fait aussitôt expédier plusieurs sur la roue ou vers d'autres supplices. Il faut noter qu'en 584 aussi, Frédégonde va faire assassiner son mari Chilpéric, à Chelles (Seine-et-Marne), car il vient d'apprendre qu'elle le trompe. Elle pense éviter ainsi les foudres de la vengeance royale. Chilpéric sera inhumé dans l'église Saint-Vincent qui deviendra Saint-Germain-des-Prés en 784 [126]. Frédégonde n'en est pas à son coup d'essai. En 568, elle a déjà fait assassiner la première épouse de Chilpéric, pour prendre sa place, et d'autres…
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Frédégonde (545-597) (DR)





Tous ces événements viennent après les règlements de comptes ou les éliminations de rivaux. Clodomir, roi d'Orléans et père des enfants martyrs, n'a-t-il pas fait disparaître en 523 le roi burgonde Sigismond, sa femme et ses enfants avant de se faire tuer à son tour par Gondemar, le frère de Sigismond ?


A l'époque de Dagobert (609-629-639), la justice fonctionne de façon simple grâce au système de l'ordalie. C'est Dieu qui juge sous les yeux de quelques seigneurs locaux pour servir de témoins. Le supposé criminel est jeté dans l'eau bénite ou bouillante. Celui qui coule ou celui qui cuit est reconnu comme innocent puisque le diable ne lui est pas venu en aide…


En 665, Sigebrand, évêque de Paris, est assassiné par des hommes du roi Clotaire III (657-673), qui disparaîtront dans la nature [126].


A la fin des rois mérovingiens, qui règnent des années 450 à 751 (citons Mérovée et les Clovis, Clotaire, Childéric, Childebert et Dagobert), le meurtre a été tarifé. Le meurtrier d'un Franc libre ou de tout autre étranger est condamné à payer 200 sous. Le meurtrier d'un Franc antrustion (membre de la suite du roi) est condamné à payer 600 sous. Le meurtrier d'un Gaulois, convive du roi, doit payer 300 sous. Le meurtrier d'un Gaulois propriétaire, 100 sous. Celui d'un Gaulois tributaire, 45 sous. Le Gaulois qui aurait dépouillé un Franc est condamné à payer 62 sous, le Franc coupable du même crime envers le Gaulois doit payer 30 sous, comme le Gaulois seulement coupable de violences arbitraires envers un Franc. Le Franc coupable de violences sur le Gaulois doit payer moitié prix, soit 15 sous [6].


Charlemagne (742-771-814), à son tour, ajoutera quelques règles simples qui règlent les crimes et délits par la peine de mort, l'amputation d'une main, du nez, l'énucléation… selon la gravité ou l'état de récidive.


Paris, réduit à l'époque à l'Île de la Cité et à une partie du 1er arrondissement, va être ensanglanté sous le règne de Charles II le Chauve (843-877) par des pirates du nord, des barbares appelés Normands, qui arrivent de Norvège et du Danemark et vont semer la désolation en attaquant Paris. Ils ont pour habitude de remonter les fleuves le plus loin possible et de procéder alors au pillage, en appréciant particulièrement les monastères, car les richesses n'y sont pas protégées. C'est ainsi que l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés est pillée et incendiée en 845, lorsque Ragnar assiège Paris. Le 28 mars 845, il a remonté la Seine avec 120 bateaux et est entré dans Paris pour massacrer et pendre les habitants avant d'emporter un riche butin.


Charles le Chauve (823-843-877) va conclure à plusieurs reprises des trêves honteuses avec les Normands, rachetant à prix fort les prisonniers et les terres qu'il n'a pas défendus. Il donne ainsi 7000 livres d'argent à Ragnar, mais sans pour autant obtenir la paix [6].


Les Normands ne se calmeront que lorsqu'une maladie commencera à les décimer. Cependant, en 851 et 852, une nouvelle incursion sera meurtrière. En 857, une nouvelle attaque répandra encore la désolation. L'église Sainte-Geneviève, construite à l'emplacement de l'église Saint-Pierre et Saint-Paul, sera incendiée (v. 5ème arr, rue Clovis).


La légende veut que Ragnar ait dit au roi des Danois que, dans ce pays, les morts avaient plus de courage que les vivants.


En 861, ces Normands brûlent encore Paris, profanent encore les cloîtres et les églises. Les religieux se cachent dans leurs souterrains.


En 886 encore, un siège meurtrier de treize mois fait de nombreuses victimes. Plusieurs centaines de drakkars sont arrivés jusqu'à la plaine du Louvre pour assiéger Paris. Plus de 40.000 hommes campent là. Mais cette fois, Paris tiendra bon.


A partir de l'An Mille, les souvenirs des activités délictuelles, criminelles et judiciaires des Parisiens et de leurs rois commencent à se faire plus nombreux et plus précis. Ils révèlent que la guerre et le meurtre sont toujours des activités prisées.


Dans le domaine de la réglementation, un édit royal de Philippe-Auguste (1165-1180-1223) a déclaré en 1181 que tous ceux qui jureraient par les mots "têtebleu, ventrebleu, corbleu, sangbleu", devraient payer une amende s'ils étaient nobles ou être noyés dans un sac s'ils ne l'étaient pas. Ainsi fut fait, probablement [126].


Dans un domaine plus grave, en 1182, Philippe-Auguste publie de sévères édits contre les juifs.


L'antisémitisme, comme la prostitution, semble avoir été depuis toujours une sorte de sparadrap collant parfaitement intégré à la vie quotidienne, indestructible, mais dont on ne s'est préoccupé qu'assez récemment, au XXème siècle.


Au XIIème siècle, en 1182, dans une habitude déjà longue de détestation des Juifs, Philippe-Auguste publiait de sévères édits contre eux, confisquait leurs immeubles, les obligeait à vendre leurs meubles et les chassait du royaume. Ils avaient le double défaut d'être "mécréants" et trop puissants dans le commerce. Le clergé désapprouvait, bien que le roi ait, par la même occasion, libéré les chrétiens de leurs dettes envers les juifs ...en prélevant 20% au passage...


Le roi saisissait les synagogues et interdisait aux juifs de revenir en France. L'interdiction devait tout de même être levée quelques années plus tard, en 1198.


A cette époque, la religion est une forte préoccupation. Depuis la fin du XIème siècle, on partait en croisades en Terre Sainte pour délivrer le tombeau du Christ des mains des musulmans, on réduisait par les armes les ambitions cathares dans le sud du pays, on brûlait les hérétiques. Et en 1215, le quatrième concile de Latran, ordonnant que l'on brûle les livres de la métaphysique d'Aristote enseignée à Paris, renforçait la lutte contre les hérétiques, les Juifs et les Sarrasins.


Les exactions royales contre les juifs se poursuivront sous saint Louis. En 1242, une vingtaine de charrettes remplies d'exemplaires du Talmud sont brûlées place de Grève. Les enfants juifs orphelins doivent être convertis au catholicisme et tous les juifs, en 1259, devront porter la "rouelle" jaune, un disque jaune cousu sur le devant et dans le dos de leur vêtement.


Le 22 juillet 1306, le roi Philippe IV le Bel ordonne encore qu'à moins de se convertir, tous les juifs seront arrêtés et leurs biens saisis. Leurs immeubles seront vendus au profit du Trésor public et tous seront bannis. Cent-mille personnes sont concernées, arrêtées, expulsées, durant l’été. Son premier fils, Louis X, les autorisera en 1315 à revenir, leur imposant de porter un brassard. Mais dès 1321, son deuxième fils Philippe V le Long assistera à la mise à mort des juifs du royaume, jetés aux bûchers car on leur impute l’empoisonnement général des fontaines, sources et rivières. Un mal mystérieux qui emportera le roi lui-même le 3 janvier 1322.


Les années passent, mais le problème demeure. En 1380, on assiste à des émeutes populaires antisémites. La population de Paris s’est ruée sur les boutiques et les maisons des Juifs et les a mises à sac en volant les objets de valeur et brutalisant les occupants. On les accuse de tous les maux alors que la France vient de connaître des années de fléaux comme la peste. On enlève des enfants pour les baptiser de force, comme en 1242. Mais le lendemain de ces enlèvements, le prévôt de Paris Hugues Aubriot fait récupérer les enfants pour les rendre à leurs parents, auxquels il accorde des réparations. Aussitôt, l’Université engage des poursuites contre lui pour outrage à l’Eglise et hérésie. On lui reproche sa défense des hérétiques, on lui impute des relations charnelles avec des juives. On lui reproche aussi des relations avec des femmes adultères et peut-être même de la magie noire pour amener les récalcitrantes à céder… Tout le monde l’abandonne, notamment la cour du roi. Le prévôt Aubriot est enfermé à la prison du Fort l’Evêque, condamné comme "fauteur de la perfidie judaïque, hérétique" et menacé d’être brûlé vif. Mais sur l’échafaud du Parvis de Notre-Dame le 17 mai 1381, à genoux devant l’évêque et le recteur de l’Université, il reconnaît ses crimes et obtient l’absolution. Il ne sera condamné "qu’à la prison perpétuelle" au pain et à l’eau...


En 1382 cependant, la révolte des Maillotins, c'est-à-dire la révolte des Parisiens armés d'un maillet, qui contestent un nouvel impôt indirect créé en mars 1381 - un douzième sur les denrées alimentaires - libérera Aubriot.


Dans cet état d'esprit, de vilaines histoires traînent aussi depuis longtemps contre les Juifs. Par exemple, cet acte sacrilège de 1290 dans le quartier des Archives raconté par l'historien Amédée Gabourd: "une pauvre femme avait emprunté 30 sols à un juif et lui avait donné en gage sa meilleure robe. La fête de Pâques s'approchant, la femme vint trouver le juif et le pria de lui rendre son habit pour ce seul jour qui, cette année, était le second d'avril. Le juif lui dit :*Si tu m'apportes ce pain que tu recevras à l'église et que vous autres chrétiens vous appelez votre Dieu, je te rendrai ta robe pour toujours et sans argent*. La femme en convint et ayant reçu la communion à Saint-Merri, sa paroisse, elle garda la sainte hostie et la porta au juif. Il la mit sur un coffre et la perça à coups de canif ; mais il fut bien étonné d'en voir sortir du sang. Il y enfonça un clou à coups de marteau et elle saigna encore. Il la jeta dans le feu, d'où elle sortit entière, voltigeant par la chambre ; enfin il la jeta dans une chaudière d'eau bouillante, qui parut teinte de sang et, l'hostie s'élevant au-dessus, la femme du juif, qu'il avait appelée, vit à la place Jésus-Christ en croix. La maison où ceci se passait était dans la rue nommée alors des Jardins, et plus tard des Billettes (…). Simon de Bussi, évêque de Paris, fit arrêter le juif et toute sa famille. Le coupable, interrogé, confessa tout, et l'évêque l'ayant exhorté à se repentir et à renoncer au judaïsme, il demeura obstiné. C'est pourquoi il fut livré au prévôt de Paris qui le condamna au feu et le fit exécuter. La femme et les enfants du juif se convertirent et reçurent le Baptême et la Confirmation de la main de l'évêque. L'hostie miraculeuse fut gardée à Saint-Jean-en-Grève, où on la montrait encore au XVIIIème siècle, et le peuple nomma la maison du juif la maison des miracles" [6].


De tous temps, jusqu'à la fin de la Seconde guerre mondiale, il fut mal vu d'être juif. En 1617, après l’assassinat du maréchal d’Ancre Concino Concini, par des hommes de Louis XIII, pour avoir confisqué le pouvoir sous la régence de Marie de Médicis (v. palais du Louvre), l'épouse de celui-ci, condamnée à mort, était notamment accusée de s'être fait soigner par des médecins juifs.


Jusqu'en 1810, existait un cimetière juif clandestin, derrière une auberge de la rue de Flandre, à la campagne. Les enterrements avaient lieu la nuit, discrètement, comme pour les suicidés et les comédiens. Le premier cimetière juif ne datait que de 1780.


En 1882, le peintre Jacquet fut poursuivi en justice par Alexandre Dumas pour l'avoir, par vengeance dans une affaire privée, représenté en “Marchand juif” dans l'exposition des aquarellistes... La justice ordonna aussitôt que l'œuvre fut décrochée sans délai, avec l'aide éventuelle de la force publique.


Et l'on raconte enfin qu'un jour d'agitation à la Chambre des députés durant les années 1930, un élu aurait adressé cette amabilité à un collègue, en pleine séance: "Cela ne vous suffit pas d'être juif, il faut en plus que vous soyez communiste !"


Mais avant cela, il y a eu l'affaire Dreyfus et tout était permis. Il existait à l'époque une "Ligue antisémitique" ayant pignon sur rue ou encore un journal appelé l'Anti-juif que dirigeait le célèbre Jules Guérin, l'auteur du Fort Chabrol.


Ce sont enfin les exactions des années 1940:


Le 27 septembre 1940, avant les lois sur "les ressortissants étrangers de race juive", une ordonnance allemande va faire obligation aux juifs de se déclarer dans les commissariats de police parisiens. Des milliers de personnes vont devoir se présenter pour recevoir une carte d'identité avec la mention "Juif".


Plusieurs rafles sont organisées. Plus de 3.000 personnes sont arrêtées le 14 mai 1941 à Paris, Plus de 4.000 en août 1941. Le 13 décembre 1941, 743 Juifs appartenant à des milieux aisés, industriels, médecins, avocats, sont arrêtés par la police allemande. Trois cents d'entre eux, seront internés à l'Ecole militaire avant d'être envoyés au camp de Compiègne. Enfin, c'est la “rafle du Vel-d’Hiv”. Le 16 juillet 1942, 13.152 Juifs sont arrêtés à Paris sur ordre de l'Occupant et entassés au "Vel-d'Hiv", le vélodrome d'hiver construit en 1910 au coin de la rue de Grenelle et de la rue Nélaton et démoli en 1959. Au total, 76.000 Juifs de France auront été déportés vers les camps nazis.


Mais revenons au Moyen Âge.


La justice, préoccupation de l'Etat, est une innovation de saint Louis (1214-1226-1270). Auparavant, c’est une affaire de vengeance, de règlement de compte privé et, dans le meilleur des cas, de procès privé. Préoccupé par l’ordre, Saint Louis, comme nombre de ses successeurs, décidera d’éradiquer la prostitution. Mais sans grand succès…


Dans les années 1230, le roi décide que les prostituées seront chassées de partout et leurs biens confisqués, comme les maisons de ceux qui leur loueraient un logement en connaissance de cause [6]. Il a décidé d'être impitoyable. Cependant, malgré une ordonnance de 1259 particulièrement sévère, le roi ne réussira pas à faire disparaître la prostitution. Elle devient clandestine. Il est contraint de la tolérer.


Contraint de tolérer la prostitution, saint Louis l'admit alors "dans les villes, à la charge qu'elles ne demeureraient que dans les rues reculées et séparées de celles des gens d'honneur, et qu'on ne leur louerait point de logis en d'autres quartiers, à peine de perte des loyers et d'autres châtiments" [36].


En 1319, le ministre Villeroy, voulant les chasser de la rue du Louvre car elles y causaient scandale et désordre, entreprit d'acheter les maisons affectées à leur activité.


Pourtant, le fléau de la prostitution régnait toujours cinquante ans plus tard. Devant ce fait, Hugues Aubriot, prévôt de Paris de 1364 à 1380, avait déjà interdit aux prostituées de sortir des rues où elles étaient autorisées à exercer. Elles étaient notamment confinées à l'Abreuvoir de Mâcon, c'est-à-dire entre le pont Saint-Michel et l'entrée de la rue de la Huchette, à l'actuelle rue du Renard à la rue Chapon dans le quartier de Beaubourg, aux rues aux Ours, Saint-Martin et Bourg-l'Abbé, c'est-à-dire au quartier du Huleu, (détruit dans les années 1570), ou encore au quartier de Glatigny, sur lequel a été construit l'Hôtel-Dieu. Les contrevenantes devaient être emprisonnées au Châtelet, puis bannies de Paris. Il leur était aussi interdit de porter de riches toilettes.


Mais jamais ces ordonnances ne furent respectées [6] [36].


En 1368, l'évêque de Châlons avait obtenu du roi Charles V qu'il débarrasse la rue Chapon des prostituées. L'évêque y disposait d'un hôtel. Le roi donna donc l'ordre, mais ce fût peine perdue.


De nouvelles mesures se succédèrent. En 1403 et 1430, le Parlement décidait d'exiler les prostituées.


Au siècle suivant, le fléau était toujours vivant: François Ier (1494-1515-1547), crée des supplices nouveaux et dissuasifs, comme la roue, importé d’Allemagne.


Le roi se montre sévère. A la demande de la reine, François Ier fit détruire en 1518 le quartier de Glatigny, haut lieu de la prostitution.


A partir de 1648, on enferma à la Salpêtrière, 47 bd de l'Hôpital, toutes les miséreuses ramassées dans Paris. Les femmes rejoignaient ainsi les mendiants dont l'activité était interdite depuis longtemps aussi.


D'hospice obligatoire en prison, la Salpêtrière devint un lieu de détention pour les femmes en 1684, par décision de Louis XIV qui décida d'y enfermer non seulement les prostituées et les mendiantes, mais également les condamnées à la réclusion. Il fallut d'ailleurs agrandir les lieux … et Louis-Sébastien Mercier estimait à 40.000 le nombre de "filles publiques" à Paris dans les années 1780. Selon lui, elles "empêchaient le viol", de ce fait, devenu "très rare" [9].


La prostitution est cependant, dans la première moitié du XIXème, l'une des principales causes d'arrestations, avec le tapage, les voies de fait et le vol [27].


Sous le Second Empire, les Champs-Elysées, lieu campagnard encore désert, forment un repaire de prostituées et d'homosexuels. Pourtant, en 1830, le préfet Mangin avait décidé d'interdire ce commerce hors des maisons de tolérance. En 1832, Paris comptait 220 maisons de tolérance. Mais l'interdiction du préfet Mangin ne servit à rien et dans les années 1850 ou 1860, on arrêtait toujours la nuit plusieurs milliers de femmes par an. A proximité de la Barrière de l'Etoile (place de l'Etoile), dans les années 1850, cette activité des prostituées, accolées à des bandits, était un souci des autorités car les filles entraînent les passants dans des endroits sombres où ils étaient brutalisés et dévalisés.


Bref, la question de la chasse à la prostitution occupa tous les siècles et tous les régimes, autoritaires ou non, et aucun ne réussit jamais à la faire disparaître.


Dans les années 1990, le délit de "racolage" était censé prévenir les activités trop voyantes. Mais en faire la preuve devant les tribunaux s'avérait difficile.


Il était alors question d'interdire purement et simplement la prostitution. La République, pleine de certitudes, remettait l'ouvrage sur le métier en affirmant que la prostitution disparaîtrait, qu'on le veuille ou non. Il suffisait de l'interdire, selon les gouvernants…


En novembre 1996, un sondage révélait que les trois quarts des Français étaient hostiles à ce projet d'interdiction mais depuis avril 2016, la loi punit les clients des prostituées qui, cependant, travaillent toujours.


Au XIIIème siècle, saint Louis réorganise le Guet de Paris. Jusque-là, la police parisienne était assurée par une milice payée par le roi, très insuffisante car ne comptant que 20 sergents à cheval et 40 sergents à pied, commandés par le chevalier du Guet. Devant son insuffisance, les bourgeois vont décider, autorisés par le roi, de faire chaque nuit des rondes sous l'autorité du chevalier du Guet. Chacun doit faire un service de trois semaines [6]. Mais en 1559, les bourgeois ne voulant plus assurer ce service, Henri II devra le supprimer pour augmenter les effectifs du Guet royal [38].


Un peu plus tard, un avocat du Barreau de Paris, Gui Foulques, ou Guy Foucaud, veuf très jeune, entrait dans les ordres, chez les Chartreux de Paris, auxquels Louis IX avait donné le château de Vauvert, réputé hanté (v. 6ème arr, bd Saint-Michel). Foulques allait devenir pape en 1265, à l'âge de 65 ans, sous le nom de Clément IV, et mourir en 1268 [4].


Le roi Philippe le Bel, (1268-1285-1314) va ordonner au prévôt de Paris de réduire la multitude de ses sergents à 70 fantassins et 35 cavaliers pour assurer la police de Paris. Il interdit aussi que les Parisiens portent un couteau, un bouclier, une épée, aucune arme, sous peine de la voir confisquer et priser. Il interdit toute fête de nuit non autorisée par le prévôt ou le roi, sous peine d'amende ou de correction corporelle [6].
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Saint Louis (1214-1226-1270) (DR)





Au début du XIVème siècle, Paris, la plus grande ville d'Europe, compte plus de 200.000 habitants. Depuis saint Louis, la justice est devenue une affaire publique. Elle n'est plus une affaire de vengeance privée, déclenchée par une accusation individuelle, mais une affaire d'enquête publique, de poursuite publique obligatoire par la société. Les Etablissements de saint Louis -bien qu'encore très barbares car ils prévoient que l'on puisse couper une oreille, une main ou un pied, que l'on puisse crever un œil ou tout simplement pendre- ont instauré une échelle des peines en fonction du délit, du crime et de la récidive. Les Etablissements de saint Louis prévoient aussi la poursuite des vagabonds, l'expulsion de la ville des piliers de taverne ou des personnes sans revenus déterminés [30]


En 1306, une mesure fiscale particulièrement lourde de Philippe le Bel, va provoquer des émeutes à Paris et menacer le roi jusque dans son palais. On pille la maison du financier Etienne Barbette qui aurait eu l'idée de cette mesure (v. 3ème arr, rue Barbette). Des centaines d’hommes sont arrêtés, sommairement jugés et pendus aux arbres proches des portes de Paris. Mais le roi reviendra sur sa mesure qui aboutissait à tripler les impôts [6].


Pendant ce temps, selon la légende, en 1313, les trois belles-filles de Philippe-le-Bel, Marguerite, Blanche et Jeanne, donnent un extraordinaire exemple de débauche qui finira très mal. Jeanne de Bourgogne, l’épouse du cadet, se tient, dit-on, à l'hôtel des Nesle (v. 6ème arr, quai Conti), faisant le guet aux passants, et en fait précipiter certains dans le fleuve, du haut de la tour [6].


Dans une énumération de supplices pratiqués dans la région d'Arras, Robert Muchembled [44] expliquera que les faux-monnayeurs étaient bouillis vifs jusqu'en 1317. Par la suite, ils seront pendus. A partir de 1466, le bûcher sera surtout utilisé pour les homosexuels ou les coupables de bestialité. Il n'est alors pas encore destiné aux sorcières, lesquelles sont déférées devant le tribunal religieux de l'officialité qui ne condamne pas à la peine de mort. Il y a aussi la décapitation pour les espions, assassins ou violeurs à partir de 1499, l'enfouissement vif des femmes, la pendaison pour les hommes, qui est la mise à mort commune, ainsi que des mutilations diverses. Langue, oreilles, paupières coupées, yeux crevés, langue percée dans les années 1460. Viendront plus tard, après 1465, l'exposition au pilori sur le grand marché… Les supplices se multiplieront au XVIème siècle [44].


Peu après l’avènement de Philippe V le Long, en 1316, une révolte paysanne causée par la misère, entretenue par des prêcheurs que l’on soupçonne de chercher à venger les Templiers brûlés en 1314 (v. 1er arr, pl du Pont-Neuf), partie principalement de Normandie, met Paris à feu et à sang au printemps 1320. On appelle ces bergers révoltés les “Pastoureaux”. L’abbaye de Saint-Germain-des-Prés, notamment, est mise à sac avant que ces va-nu-pieds ne s’enfuient vers l’Aquitaine, puis le Languedoc, multipliant les meurtres sur leur passage avant de finir, pour nombre d’entre eux, pendus aux arbres des campagnes [267].


Jean II le Bon (1319-1350-1364), peu de temps après son accession au trône, signe une ordonnance destinée à assurer la tranquillité des bourgeois de Paris, proscrivant les mendiants valides, les truands, comme on dit, les vagabonds et les oisifs, car ils sont à la charge des habitants paisibles pour lesquels ils représentent un danger. Ils ont trois jours pour quitter la ville sous peine de quatre jours de prison au pain et à l'eau à la première arrestation et d'un marquage au fer rouge à la seconde. Il est interdit aux fidèles de leur faire la charité, aux gouverneurs des hôpitaux de les abriter, comme il est interdit aux taverniers de garder des joueurs de dés et de donner à boire après le couvre-feu sonné par Notre-Dame [6]. En 1367, le roi ordonne aux désœuvrés de se présenter sur les chantiers publics ou de partir à la campagne, sous peine de sanctions comme le fouet ou la prison. Mais rien n'y fait car en 1395, la police reçoit toujours l'ordre d'arrêter les vagabonds qui dorment sur les péniches à foin… et, en 1496, Charles VIII (1470-1483-1498) ordonnera d'envoyer les vagabonds aux galères. "Le vagabond est un criminel car "il refuse de travailler comme Dieu le commande et d'autre part parce que les vagabonds, en tant que groupe, commettent des crimes, parce que, parmi eux, se recrutent des voleurs, des bandits et autres sbires…" [30].


Durant tout ce temps, un autre combat sanglant s'est déroulé à Paris en 1358 avec le coup d'Etat d'Etienne Marcel, le prévôt des marchands, qui s'imagine roi à la place de Jean II et entend réduire à néant le pouvoir du dauphin Charles V avec l'aide de Charles le Mauvais, roi de Navarre, et des Anglais (v. 1er arr, Palais de justice). Rappelons que Charles le Mauvais soutient, comme le faisait sa mère, qu’elle avait été illégalement privée de la couronne de France en 1316, à la mort de son père Louis X et de son demi-frère Jean Ier le Posthume (v. 6ème arr, quai Conti). Le frère cadet de Louis X, Philippe V (1293-1316-1322), n’a pas rendu la couronne après la régence.


Un ami d'Etienne Marcel, le riche commerçant Jean Maillard, sauvera la capitale en tuant Marcel qui ouvrait Paris aux Anglais (v. 4ème arr, pl de la Bastille), avant que le dauphin, devenu le roi Charles V (1338-1364-1380), ne charge Bertrand du Guesclin de se débarrasser de Charles le Mauvais et des Anglais. Ce qui sera fait en 1364 à Cocherel (Eure). Il a participé, en janvier 1354 à l’Aigle (Orne), à l’assassinat du principal ministre et ami du roi Jean II, Charles de La Cerda, dit Charles d’Espagne. Charles le Mauvais leur prêtait aussi des relations homosexuelles.


Le règne de Charles VI le Fou (1368-1380-1422) est une catastrophe de plus, après le règne de son grand-père Jean II qui aurait accumulé les erreurs et se serait trouvé très bien dans sa conditions de prisonnier choyé à Londres. Le règne de Charles VI va durer 42 ans, dont 30 ans de folie douce, parfois furieuse. Un règne qui va commencer par des réformes fiscales inconsidérées et provoquer la sanglante révolte des Maillotins, à Paris (v. 1er arr, Forum des Halles).


Ce règne causera la guerre civile des Armagnacs et des Bourguignons. Le duc de Bourgogne Jean sans Peur, qui rêve de devenir roi de France, a fait assassiner par dix-huit de ses hommes le frère cadet du roi Charles VI, Louis d’Orléans, 35 ans, qu’il soupçonne de plus d'être l'amant de la reine Isabeau de Bavière (v. 4ème arr, rue Vieille-du-Temple) et de gouverner secrètement la France. Mais Charles d'Orléans, fils de Louis, était allié du comte d’Armagnac. Commence alors la guerre avec les Bourguignons qui eux, s'allient aux Anglais. Ce sont donc les Armagnacs qui défendent le royaume contre l'invasion anglaise, mais vainement car ils sont défaits à Azincourt en octobre 1415. Le roi Henri V d'Angleterre peut ainsi devenir roi de France et s'installer à Paris qui se trouve tantôt aux mains des Bourguignons, tantôt aux mains des Armagnacs, dans un incessant combat sanglant (v. 1er arr, Forum des Halles).


Et ceci jusqu'à l'assassinat de Jean sans Peur en septembre 1419, jusqu'à Jeanne d'Arc (1412-1431) et l’avènement de Charles VII (1402-1422-1461).


Durant la première partie du règne de Charles VII, les Anglais qui règnent sur Paris font coudre dans des sacs et jeter dans la Seine les partisans du roi. Sous Louis XI, cette pratique se poursuit. On écrit sur les sacs "Laissez passer la justice du roi" [6]. Ce procédé n'est pas nouveau. Il a été employé sous Charles VI (v. 4ème arr, rue de l'Hôtel-de-Ville).


"En dépit des sages réformes de saint Louis et de l'intervention des légistes eux-mêmes, la justice, dans les peines qu'elle infligeait, n'avait aucune règle certaine. Les supplices étaient arbitraires et semblaient ordonnés par le caprice des juges. Les délits les plus ordinaires se punissaient par le feu. On brûlait, on enterrait tout vifs les voleurs. Deux femmes coupables de vols furent en 1440, enterrées toutes vives (…). On plongeait dans une grande chaudière pleine d'eau bouillante les faux monnayeurs. Ces exécutions, fréquentes à Paris, avaient lieu au Marché aux Pourceaux, près de la porte Saint-Honoré. Pour les moindres délits, on coupait les oreilles. Bien souvent (sous les règnes de Charles VI et Louis XI), les gouvernants d'alors faisaient noyer dans la Seine les individus de toutes classes qu'on n'aurait point osé livrer aux juges, soit de peur d'inquiéter le peuple, soit parce qu'on manquait de preuves contre eux" [6].


En 1439, la vie quotidienne a donc repris son cours, mais sévissent dans Paris des "Ecorcheurs" auxquels il arrive de choisir comme victimes un homme riche accompagné de préférence d'une femme belle. Ils enferment l'homme dans un coffre, exigeant une rançon et, si ce monsieur se montre trop récalcitrant, violent la dame sur le coffre (36].


En 1466, on pend à Paris un Normand. On brûle sa fille à Maigny, près de Pontoise. Leur crime est d'avoir eu ensemble plusieurs enfants qu'ils ont tués dès leur naissance [36].


Louis XII, petit-fils du duc d'Orléans assassiné par Jean sans Peur rue Vieille-du-Temple, décrétera que les soldats qui rançonneraient les paysans seraient punis de mort [6].









Bon à savoir sur


la Renaissance et l’Ancien Régime


Aux XIVème et XVème siècles, les condamnés, suivis par la foule, parcourent une véritable route d'infamie jusqu'à leur lieu d'exécution. C'est déjà une partie de la peine. Le pilori et le billot sont installés au centre, place de Grève, le bûcher est à Notre-Dame ou hors des murs (v. 1er arr, pl André-Malraux). Les gibets de Montfaucon (v. 10ème arr, pl du colonel Fabien) et de Montigny se trouvent aussi hors de la ville, mais n'importe quel lieu peut servir au supplice. Le lieu du crime, par exemple [44].


A la fin du XIVème siècle, les condamnés qui expiaient jusque-là sans se confesser, ce qui leur assurait la damnation éternelle, ont désormais droit à l'assistance du prêtre. Le long chemin du supplice se fait alors avec des signes publics de repentance, des demandes de pardon à Dieu et à la justice ou au public. En 1500, un condamné emmené en direction de la porte Saint-Denis, reçoit par exemple le secours des sœurs de la chapelle des Filles-Dieu en passant devant leur porte. Elles l'aspergent d'eau bénite et lui font baiser la croix avant de lui offrir le pain et le vin consacrés [44].


Mais tout cela n'est qu'un début, car en 1515, un roi sévère monte sur le trône. A l'arrivée sur les lieux de l'exécution, le patient peut s'attendre au pire, comme l'a rappelé l'historien Gabourd: "François Ier, témoin des désordres, des excès et des crimes de tout genre qu'enfantaient autour de lui la violence, le brigandage et la révolte, introduisit dans la législation pénale des supplices atroces, tels que celui de la roue, et prodigué à chaque instant, même pour des fautes légères, les peines de la hart, des verges, des oreilles coupées, des galères, du feu ; Il voulut rétablir la sécurité publique par des *effroïances*" [6].


"Le supplice de la roue fut transporté d'Allemagne en France, au temps de François 1er, contre le brigandage que les peines ordinaires étaient impuissantes à réprimer" [60].
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Le supplice de la roue (DR)





C'est que le roi est intransigeant. A la demande de la reine, en 1518, il fait "ruiner le quartier de Glatigny de fond en comble", haut lieu de la prostitution parisienne, à l'emplacement de l'Hôtel-Dieu [36].


La justice est si active que pour l'enterrement de sa mère Louise de Savoie, en 1531, François 1er (1494-1515-1547) devra faire dégarnir les potences, sur le passage du convoi, tant elles répandent une odeur épouvantable [126].


Moins intransigeant, Henri II (1519-1547-1559) crée dans Paris un Bureau des Pauvres. Car du temps de son père, un arrêté du Parlement du 2 janvier 1545 a interdit, sous peine de sanctions rigoureuses, de mendier dans les rues, aux portes des maisons et dans les églises. Le risque était d'être battu de verges et au besoin puni d'un emprisonnement perpétuel [6].


C'est qu'à l'époque, dans le Paris des années 1530, vit un nombre extraordinaire de mendiants et de voleurs. La loi prévoit que l'on coupe l'oreille des voleurs car on sectionne ainsi une veine qui correspond aux "parties naturelles", ce qui empêche ces gens d'engendrer, dit-on à l'époque [126].


François Ier est sévère, mais législateur averti. C'est lui qui, le 10 août 1539, est à l'origine de l'ordonnance de Villers-Cotterêts qui impose la langue d'Ile-de-France et des pays de la Loire, la langue du roi, comme langue officielle de la justice et de l'administration en général. Désormais, tout document judiciaire doit être rédigé dans cette langue française.


En 1547, Henri II accédant au trône oblige les témoins de tout crime à attraper le coupable et à ameuter le voisinage afin que l'on ferme les portes de la ville [38]. Le crime et la justice sont une des préoccupations essentielles des souverains.


Cette année 1547, Henri II lance une terrible répression contre les protestants. Il est ainsi poussé par sa maîtresse Diane de Poitiers puisqu'elle a obtenu de lui une part des fortunes qui leur seront confisquées. Le 2 juin 1559, par l'édit d'Ecouen, le roi va demander aux juges de condamner à mort les protestants. Mais le Parlement de Paris traîne les pieds. L'intervention du roi en personne va mettre le feu aux poudres et provoquer l'affaire des conseillers Anne de Bourg et Louis du Faur (v. 1er arr, palais de justice).


Le problème du protestantisme est apparu au pouvoir royal catholique en 1519, deux ans après que le moine allemand Martin Luther eut publié ses thèses qui le conduiront trois ans plus tard à être excommunié. A la fin de l'année 1517, Luther a en effet affiché ses "95 thèses sur la vertu des indulgences" à la porte de la chapelle de son monastère de Wittenberg [149]. Ces écrits sont arrivés en France en 1519 et se sont répandues avec une incroyable rapidité. Dès 1523, on a dressé les premiers bûchers en brûlant d'abord à Paris un ermite normand nommé Vallières [149]. Mais dix ans plus tard, la religion réformée s'est répandue comme une traînée de poudre qui fait trembler le souverain. On réagit en multipliant les bûchers, pour les livres ou pour les adeptes. On brûle à Paris un traducteur de Luther en 1529, on massacre ici ou là, notamment dans le sud de la France, les protestants. La violence va gagner les deux camps et ne cesser de croître jusqu'à la Saint-Barthélemy. Auparavant, on aura assisté à la conjuration d’Amboise, les 16 et 17 mars 1560, lorsqu’une troupe de protestants tentera de soustraire par la force le roi François II, qui demeure au château, à l’influence du duc de Guise. On a attaqué le château l’arme à la main. La répression a été sanglante. En avril 1562, Condé et ses cavaliers protestants ont pris Orléans mais d’autres sont massacrés à Sens. La guerre se propage le long de la Loire, jusqu’à Angers [265].


Au Moyen Âge Paris n'est éclairé la nuit que par trois points permanents d'éclairage public, au Châtelet, à la Tour de Nesle (c'est-à-dire à l'emplacement de l'Hôtel des Monnaies), et au cimetière des Innocents (aux Halles) ainsi que par quelques veilleuses placées le soir par des habitants, au pied de quelques statues. On imagine le coupe-gorge, dans un Paris de ruelles boueuses, sinueuses et noires. C'est Louis XIV, en créant la charge de lieutenant général de police, confiée à Nicolas de La Reynie, qui imposera un service d'éclairage public. Bien plus tard, l'installation de l'éclairage au gaz débutera en 1820 [27].


A la fin du XVIème siècle, les nobles ne peuvent être emprisonnés pour dettes. En cas de crime capital, ils périssent par la hache et sont exempts de l'ignominie du gibet [6].


Paris étant encore sillonné de rues trop étroites pour la circulation des voitures, et trop boueuses pour que des gens proprement chaussés puissent y marcher, les courtisans se rendent à la cour à cheval, les présidents et les conseillers du Parlement vont au palais sur des mules. On construit même un montoir devant la Sainte-Chapelle le 9 mai 1560, afin que les magistrats puissent plus facilement s'installer sur leurs mules [6].


A la même époque, dans un souci de lutte contre le crime, il n'est permis à personne d'avoir plus d'une porte à sa maison. Le chef de la police peut faire murer les autres. Et on ne doit pas laisser une maison inhabitée sans y placer un garde. Au premier signal, ce garde sonne une cloche jusqu'à ce que les cloches voisines répondent. Alors, toutes les fenêtres de la rue s'illuminent, tout le monde sort en armes et l'on poursuit, cerne et arrête les malfaiteurs. De même, faute de réverbères, chaque passant doit avoir une lanterne à la main, ce qui crée un curieux spectacle de milliers de lanternes. Mais les bandes de voleurs et de meurtriers menacent tout de même. Il y a les Guileris, les Plumets, les Grisons, les Tire-Laine, les Tire-Soie, les Mauvais-Garçons, qui vendent leurs services au plus offrant et épousent la querelle des premiers venus, moyennant salaire… Les étudiants de Paris, parcourent aussi les rues en armes, s'associent aux truands, battent, détroussent les passants, volent, forts du sentiment d'impunité qui entoure cet Etat dans l'Etat qu'est l'Université de Paris [6].


Depuis 1576, la Ligue, ou Sainte-Ligue, dont le but est la défense du catholicisme face aux protestants, dirigée par le duc Henri de Guise, a trouvé un écho favorable à Paris. Le 12 mai 1588, au lieu de réaliser des réformes réclamées par les Parisiens, le roi Henri III envoie des troupes, les gardes suisses, dans Paris. Aussitôt, 25.000 hommes s'arment et commencent une émeute. La Bastille est prise et la Sorbonne occupée. La place Maubert (v. 5ème, rue Lagrange) est barricadée alors qu'un avocat nommé La Rivière harangue la foule pour aller assiéger le roi au Louvre. La rue Saint-Jacques, la montagne Sainte-Geneviève, sont barricadées par les étudiants, leurs professeurs et les moines des couvents voisins. C'est une révolution sans causes bien définies mais contre un roi détesté, notamment parce qu'on le dit homosexuel, ce qui fait horreur à toutes les catégories sociales, et parce qu'il ne pourchasse pas les sorciers (v. 4ème arr, Parvis de Notre-Dame). On le déteste aussi parce que l'année précédente, son alliée Elizabeth d'Angleterre a fait décapiter l'ex-reine de France, la reine d'Ecosse Marie Stuart, à l'âge de 45 ans. Marie Stuart, arrivée en France à 15 ans, est montée sur le trône en épousant le frère aîné d'Henri III, François II, qui devait régner brièvement (1559-1560). On le déteste encore car on dit qu'il a organisé sa succession afin que le trône revienne à un protestant, son beau-frère, le mari de sa sœur Marguerite, Henri de Navarre, "le Béarnais" (Henri IV). En réalité, beau-frère ou pas, Henri de Navarre est le plus proche successeur d'Henri III dont il est aussi le cousin puisque sa grand-mère Marguerite d'Angoulême est la sœur de François 1er. En janvier 1589, une procession de milliers de Parisiens ira du cimetière des Innocents, aux Halles, à l'église Sainte-Geneviève (le Panthéon), pour réclamer la fin des Valois. Cette révolution durera six ans. Le Pr Arlette Lebigre l'appelle "la révolution des curés". Elle aura tué 30.000 parisiens [43]. Le roi est pourtant un fervent catholique même s'il refuse de faire encore massacrer les huguenots comme l'ont fait sa mère et son frère Charles IX à la Saint-Barthélemy de 1572. Il refuse cependant systématiquement sa grâce à tous ceux que la justice envoie au bûcher ou à la potence. A une seule exception près, semble-t-il (v. 4ème arr, pl de l'Hôtel de Ville).


Voyant dans cette révolte la main de son rival le duc de Guise, Henri III le fait assassiner lors de la réunion des Etats généraux, le 23 décembre 1588 à Blois. Furieux à l'annonce de cette nouvelle, les Parisiens créeront alors, pour gouverner, le Conseil des Seize, par référence aux seize quartiers de la ville.
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François II (1544-1559-1560) (DR)





Le roi est finalement assassiné à son tour par un moine fanatique, Jacques Clément, le 1er août 1589 au château de Saint-Cloud où il s'est réfugié, ce qui provoquera une grande liesse populaire en même temps que le début d'une grande inquiétude, d'une guerre entre les troupes d'Henri de Navarre (Henri IV) et celles du duc de Mayenne devenu chef de la Ligue, et aussi le début d'une famine.


Car le 14 mars 1590, le duc de Mayenne est défait par l'armée d'Henri IV à Ivry-la-Bataille (Eure). Commence alors le siège de Paris par les troupes royales. Une extraordinaire famine (on mange chiens, chats, os des cimetières, ardoises pilées…). Des exactions sont commises (v. 6ème arr, rue de Tournon et banlieue) [43]. Un procureur du Châtelet, Regnard, accusé de trahison, sera pendu, comme Philippe Noiret, trompette et crieur de la ville qui aurait porté des lettres à l'adversaire. Une vingtaine de personnes seront aussi jetées dans la Seine (v. 13ème arr, bd Auguste-Blanqui) [43]. La lutte ne prendra fin que lorsque Mayenne décidera de se soumettre à Henri IV, en 1594.


Un événement cependant aurait dû marquer les esprits en 1587. Cette année-là, est paru sous le titre Bœventucht un ouvrage du théologien néerlandais Dirck Coornhert qui marque l'apparition de l'idée de prison-châtiment. Une notion inconnue mais qui dure toujours.


Notion inconnue car au XVIème siècle, la prison n'est encore que la salle d'attente du bourreau. Selon Coornhert, il faut construire de solides prisons pour y enfermer des détenus. Mais l'auteur ne prévoit pas pour autant la douceur car il ajoute que les prisonniers seront aisément repérables puisqu'on leur fendra le nez lors de l'emprisonnement ou on les marquera au fer rouge sur le visage [44].


Ces idées ne seront pas mises en pratique immédiatement. Ainsi, le 14 décembre 1618, Dreux et Potin serontils condamnés à mort par le prévôt des marchands et pendus pour le vol de robinets à des fontaines de la ville [126].


Après la sanglante Saint-Barthélemy de 1572 (v. 1er arr, rue de l'Arbre-Sec), après le règne contesté d'Henri III, la population parisienne connaît donc la famine et le brigandage lors du siège des troupes d'Henri IV. Les pendaisons de voleurs ou de brigands n'y auront jamais été aussi nombreuses, que ce soit place de Grève, place Maubert ou à Montfaucon. Les maladies aussi, font des ravages [149].


Henri IV assassiné, Louis XIII (1601-1610-1643) va subir durant sept ans la régence de sa mère et de ses amis italiens, les Concini, ce qui se terminera encore dans le sang (v. 1er arr, palais du Louvre).


En matière de crime, Louis XIII se rend célèbre par sa lutte contre le duel. Mais lorsque Richelieu et Louis XIII interdisent le duel en 1626, il ne font que confirmer une prohibition déjà formulée par Henri IV en 1609. Le bon roi Henri avait promis à tout duelliste la mort et la confiscation de ses biens.


Huit mille gentilshommes seraient morts en duel entre 1598 et 1608 et quatre mille autres entre 1610 et 1618, durant la régence de Marie de Médicis. Alors, en 1626, Louis XIII et Richelieu précisent que le simple appel en duel entraînera la privation des charges et offices, jusqu'à la peine capitale. L'histoire retiendra que "Richelieu a interdit le duel”.


Pour autant, 20 ans plus tard, le 13 mars 1646, il faudra encore qu'un édit royal ordonne la poursuite des combattants devant le parlement. Tout cela était donc sans grand effet [126].


Malgré d'innombrables interdictions, le duel sera toujours une activité très importante à la fin du règne de Louis XIV. De 1700 à 1725, le parlement de Paris aura jugé 110 affaires de duel, d'appel à des duels ou de complicité de duels (ce sont les témoins). Ce qui représente un procès pour violences mortelles sur dix et un procès criminel sur soixante. Pour l'historien François Billacois, c'est sans doute plus qu'un siècle auparavant [48].


Avec la Fronde des parlements puis la Fronde des princes contre Mazarin, dans les années 1640, l'autre grand sujet judiciaire de l'époque est la sorcellerie :


Du Moyen Âge jusqu'au XVIIème siècle, 30.000 à 100.000 sorciers, selon les historiens, seront conduits au bûcher dans toute l'Europe, qui compte 100 millions d'habitants. Les trois quarts sont des femmes, accusées d'être membres d'une secte satanique qui risque de dominer le monde [52]. On les accuse, au XVème de manger des enfants non baptisés lors de séances appelées "sabbat" et de pratiquer des rites nocturnes collectifs d'adoration des démons.


Selon les écrits de Jean Bodin dans les années 1570, les sorcières sont coupables de quinze crimes: "renier Dieu, le maudire et blasphémer, adorer le démon en faisant des sacrifices en son honneur, lui consacrer ses enfants, tuer ceux-ci avant qu'ils ne soient baptisés, les vouer à Satan dès le ventre de leur mère, faire de la propagande pour la secte satanique, jurer au nom du diable pour l'honorer, commettre l'inceste, tuer ses semblables ou des petits enfants pour composer avec leurs restes des décoctions maléfiques, manger de la chair humaine, boire du sang de chrétien et déterrer les morts, tuer par poisons pour par sortilèges, faire périr le bétail, provoquer la stérilité des campagnes, donc la famine, s'accoupler charnellement avec les démons" [52].


Le 26 avril 1671 encore, le chancelier de l'Université de Paris, le père Lalemant, explique que l'on accuse habituellement les sorciers "d'avoir fait un pacte avec le démon et d'avoir renoncé à Dieu, à leur foi et à leur baptême, d'avoir été marqués par le diable sur une partie de leur corps qui demeurait ensuite insensible, d'avoir excité des tempêtes dans l'air et dans les autres éléments, ce qui aurait causé des stérilités et des maladies extraordinaires et non naturelles, d'avoir été au sabbat , d'y avoir commis plusieurs impiétés et d'y avoir eu quelquefois des commerces criminels avec le démon".


Les sorcières sont plutôt vieilles selon les critères de l'époque. D'où la représentation de vieilles édentées, d'autant plus laides qu'elles sont haïes. Mais les procès concernent aussi des enfants et des hommes qui leur sont liés par le sang, car on considère la sorcellerie comme héréditaire [52].


Le phénomène est plutôt campagnard car aucun document ne semble faire état précisément de mises à mort de sorcières dans Paris.


Le Pr Robert Mandrou évoque des dénonciations et des rumeurs paysannes liées à l'"atmosphère de craintes incessantes qui constitue le décor permanent de la sensibilité paysanne: la sorcière reconnue comme telle, et qui peut-être longtemps acceptée passivement en raison des services attendus d'elle, est à la merci d'un incident ; se laisser *publiquement appeler sorcière sans avoir jamais protesté* devient tout à coup un motif de poursuite…" [56]. Ce sont "toutes les menues querelles, tous les ragots de village", qui "peuvent servir de support aux dénonciations et aux témoignages accablants qui s'ensuivent : la mine peu engageante et le vêtement de l'accusé, les bizarreries de comportement, tout comme l'écho assourdi des drames conjugaux, et sur tout les malheurs les plus lourds, épizooties qui déciment les étables et les porcheries, grêles sur les vignes, blés rouillés et versés, etc…" [56].


Les suspects sont torturés aussi longtemps qu'il le faut et finissent par avouer, pour s'épargner ce traitement. Ils préfèrent la mort rapide, assurée à quiconque avoue. Et même à ceux qui n'avouent pas car celui qui n'avoue pas malgré la torture est certainement animé d'une "volonté inébranlable de ne pas trahir le pacte diabolique" [56].


Alors, afin de trouver sur celui-ci la marque du diable, ont le rase totalement et on le pique avec une aiguille pour trouver le point d'insensibilité. Si le suspect ne sent rien et que de plus le sang ne coule pas, c'est à coup sûr la marque du diable…


Autre méthode : le suspect, jeté à l'eau devant la foule, pieds et poings liés, est certainement coupable s'il surnage. Car c'est certain, l'innocent coule…


A la fin du XVIème siècle, le juge admet ces modes de preuve. La justice a reculé de mille ans et utilise des procédés proches de l'ordalie. Mais ce n'est pas fini. Au XVIIème on trouvera des juges pour considérer que si toute recherche est restée vaine sur un suspect, c'est probablement que le diable est intervenu pour tromper la justice… [56].


Et cette justice est chère. Il faut confisquer tous les biens du condamné pour la payer.


Depuis le 1er décembre 1601 cependant, à l'initiative de ses juges les plus modernistes, le parlement de Paris a décidé d'interdire la recherche de la preuve de la sorcellerie par immersion du suspect. Il interdit aussi aux juges, "sous peine de privation de leurs charges", d'accepter qu'un condamné pour sorcellerie renonce à faire appel [56].


Le parlement de Paris entend ainsi se saisir de toutes les affaires de sorcellerie et instituer une sorte de jurisprudence nationale dans cette matière traitée jusque-là dans le plus grand désordre.


Il ne met pas fin pour autant aux condamnations de supposés sorciers. Ainsi, le 12 septembre 1623, le parlement condamne-t-il le menuisier Michel de Moulins à être brûlé vif [56]. Quelques temps après, le 14 mai 1626, c'est Charles de Franchillon, baron de Chenevières, qui est brûlé place de Grève pour avoir eu des conversations avec "Beelzebub", contenant "plusieurs blasphèmes et choses impies contre Dieu et son honneur". Le parlement l'a "condamné à faire amende honorable devant la grande porte de Notre-Dame, tête et pieds nus, en chemise, tenant en ses mains une torche ardente de poix de deux livres, et là dire et déclarer que méchantement, malicieusement, témérairement et imprudemment, il a présenté requête à Beelzebud, contenant plusieurs blasphèmes et choses impies contre Dieu et son honneur (…) et de là mené place de Grève où il sera dressé un échafaud sur lequel il sera décolé et son procès porté pour y être avec son corps brûlé et les centres jetées au vent, ses biens acquis et confisqués au Roy et le serviteur du Baron de Chenevières banni pour neuf ans du ressort du Parlement de Paris, (…) sous peine d'être pendu et étranglé" [78].


En 1624, des juges de province, négligents de l'arrêt du parlement de Paris de 1601, vont décider d'exécuter leurs condamnés pour sorcellerie sans tenir compte de leur volonté de faire appel. Le parlement de Paris répliquera en instituant l'appel automatique et se déclarant saisi de droit de toute procédure dont la sentence implique torture, mort et autre peine corporelle [56].


Rapidement, le parlement de Paris va renoncer à envoyer les "sorciers" au bûcher, réduisant systématiquement les peines en raison de l'incertitude des preuves [56]. En 1644, par exemple, le parlement réduit à 5 ans de bannissement hors de la sénéchaussée de Fontenay-le-Comte, la peine d'une supposée sorcière, Marie Peraudeau veuve Mestayer, que le sénéchal de Fontenay-le-Comte a condamnée à la question ordinaire et extraordinaire et au bûcher. Sa fille Françoise, condamnée aussi au bûcher, se verra acquitter par le parlement [56].


Les parlements de province eux vont mettre 40 ans à suivre cet exemple. Le 10 août 1641, plusieurs juges de l'Aube seront ainsi condamnés par le parlement de Paris pour avoir fait exécuter une présumée sorcière et son fils sans lui transmettre le dossier à rejuger. Le lieutenant de justice Paul Coquerel, son procureur François Haymard et son greffier Denys Coquerel seront condamnés pour assassinats et pour avoir abusé de leurs pouvoirs, à faire amende honorable devant Notre-Dame puis à être pendus et étranglés place de Grève, leurs biens confisqués et une amende de 600 livres prélevée sur ceux-ci. La régression définitive des procès de sorcellerie ne se réalisera qu'à partir de 1640 [56].


Le 18 juin 1631, le procureur général du roi se plaint auprès du parlement d'assemblées illicites, de voies de fait, de violences, meurtres, assassinats, entre les portes du Temple et Saint-Antoine. Le 17 novembre suivant, le parlement ordonne aux officiers du Châtelet de chasser les vagabonds de la ville et leur reproche leur négligence envers ces vagabonds, cause de vols dans cette ville "où il n'y avait sûreté ni le soir ni le matin".


Cent ans plus tôt, le problème était déjà le même. En 1632, le Parlement prendra encore des mesures contre les mendiants qui ne serviront à rien. En 1633, le procureur du roi se plaindra toujours au parlement de l'absence de sûreté de Paris. Le roi aussi s'en plaindra.


Pourtant, en 1634, les plaintes seront toujours les mêmes. En 1635, le roi ordonne encore au parlement de rechercher et poursuivre les vagabonds, gens sans aveu, comme bohémiens, mendiants valides, soldats débandés, et de les envoyer aux galères.


Malgré cela, des pages et des laquais, sûrs de l'appui et de la puissance de leurs maîtres, se croyant tout permis, jouent les voyous, au point qu'en 1632 le parlement devra leur interdire d'être armés. L'interdiction sera de peu d'effet, là encore, mais un page sera cependant exécuté le 19 janvier 1633 (v. suite 4ème arr, pl de l'Hôtel de Ville) [6].


Bref, Paris n'est pas "sécurisé". Voici comment Paul Scarron (1610-1660), résume, sous Louis XIII, sa vision d'une capitale de 415.000 personnes, en 1637:
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Paul Scarron (1610-1660)





"Un amas confus de maisons,


Des crottes dans toutes les rues ;


Ponts, églises, palais, prisons,


Boutiques bien ou mal pourvues ;


Force gens noirs, roux ou grisons ;


Des prudes, des filles perdues ;


Mes meurtres et des trahisons ;


Des gens de plume aux mains crochues ;


Maint poudré qui n'a point d'argent ;


Maint homme qui craint le sergent ;


Maint fanfaron qui toujours tremble ;


Pages, laquais, voleurs de nuit,


Carrosses, chevaux et grand bruit,


C'est là Paris : que vous en semble ?"


Il existe aussi dans Paris une profession habituée des tripots dont le rôle est d'assassiner pour le compte de qui voudra payer, ou pour son propre compte. Ses membres se racontent leurs meurtres de la veille… Ce sont des nobles irritables qui provoquent en duel n'importe qui pour n'importe quel geste, pour un manteau qui les a touchés, par exemple. Ils se battent avec des gens qu'ils connaissent ou qu'ils ignorent. A la cour de Louis XIII, Balagni, surnommé "Le Brave", est de ceux-là, mais il finira tué en duel en 1613. Il y a aussi Pompignan, Végole, Suze, Montglas, Villemore, qui seront tous tués un jour pour leurs fausses idées de l'honneur, en duel ou bien châtiés, comme le comte de Montmorency (v. 4ème arr, pl de l'Hôtel-de-Ville) dont la mort consternera la profession et calmera un peu les esprits (v. 4ème arr, pl des Vosges) [6].


Le Paris de 1655 compte cependant 40.000 mendiants, vagabonds, qui demandent l'aumône "l'épée au côté". Vincent de Paul va alors leur ouvrir un asile en 1657, lorsque d'immenses bâtiments, rayonnant autour d'une chapelle centrale, seront ouverts sur le terrain d'une ancienne salpêtrière où l'on fabriquait la poudre sous Louis XIII [6]. Plus tard, chaque bâtiment en étoile sera affecté à une catégorie de pensionnaires: les prostituées, les malades mentaux, les vagabonds, etc…


Après la Fronde, Paris est plus infesté que jamais de filous, faux monnayeurs, vagabonds… Les Cours des miracles lâchent chaque matin 30.000 mendiants faussement invalides, "organisés en royaume, vivant en adultère, en concubinage, en mélange et communauté de sexes, puisant l'abomination avec le lait, ayant le larcin par l'habitude et l'impiété par nature, faisant commerce des pauvres enfants, enfin étant tels que parmi eux, il n'y avait plus d'intégrité du sexe après l'âge de cinq à six ans". On pend, on rompt, on décapite, toutes les places sont ensanglantées par des supplices, spectacles quotidiens et courus, mais rien n'y fait [6].


Louis XIV, à son tour, va ordonner l’enfermement des bohémiennes à l'Hôpital général et l’envoi de leurs hommes aux galères. Ces gens-là enlèvent les petits enfants et volent les calices dans les églises [26].


Il n'empêche qu'à l'avènement de Louis XIV, Paris est une ville particulièrement dangereuse [37].


La population de Paris croît vite et l'autorité prend des mesures. En 1638 déjà le Conseil du roi a interdit de construire hors les limites de Paris sans autorisation expresse du roi. Personne ne va respecter cette obligation [26].


Durant l'année 1643, 372 personnes vont être assassinées à Paris. Quatorze personnes dans la seule journée du 6 juin 1644. "Les passants sont rançonnés, les carrosses attaqués aux Tuileries ou au Cours-la-Reine, les paysans détroussés avant d'arriver aux Halles" [38]. Selon le Pr Lebigre [26], les règlements de comptes sur la voie publique sont quotidiens. On s'insulte et on se poignarde sans que personne n'y prête attention (v. 6ème arr, rue de Vaugirard). Mais à l'occasion, le pouvoir sait se montrer sévère.


"Quand, sous Louis XIV les empoisonneurs répandaient partout l'épouvante, on créa une juridiction exceptionnelle, la chambre ardente, qui sévit terriblement, mais du moins mit un terme à ces crimes" [60].


Louis XIV, en mars 1667, crée la police dont il confie le commandement à Nicolas de La Reynie, 42 ans, né d'une famille de magistrats de Limoges, qui va exercer sa fonction durant 30 ans [38] et notamment raser la Cour des miracles (v. 2ème arr, rue Réaumur). Le dernier successeur de La Reynie, Thiroux de Crosne, sera guillotiné en 1794.


En 1674, Louis XIV réorganise aussi la répression et donne au Châtelet la compétence qu'avaient jusqu'à présent les 17 cours seigneuriales de Paris. La justice est limitée à deux degrés: le Châtelet et le Parlement [44].


Le 24 mai 1686 Louis XIV décide que les malades qui auront refusé les sacrements de l'Eglise et persisté dans la "religion prétendue réformée" seront jugés -s'ils guérissent- et condamnés, pour les hommes, à faire amende honorable avant d'être envoyés aux galères perpétuelles, et pour les femmes à faire amende honorable avant d'être enfermées. Dans tous les cas, les biens seront confisqués. Ceux qui seront morts verront un procès fait "à leur cadavre ou à leur mémoire" avant d'être "traînés sur la claie et jetés à la voirie et leurs biens confisqués" [126].


Dans les années 1730, les enfants délinquants sont toujours durement traités. Ainsi, Pierre Brassin, 12 ans, qui a volé un cheval sur le chemin de Meudon avec un camarade de son âge, Jean Gigot, va-t-il être condamné par le parlement de Paris le 20 septembre 1736 "à être battu et fustigé avec des verges par l'exécuteur dans les lieux et carrefours accoutumés et flétri d'un fer chaud à la lettre V sur l'épaule droite et banni pour trois ans de Paris, sous peine d'être envoyé aux galères et condamné à 3 livres d'amende en cas de rupture de ban durant ce délai". Son camarade Gigot va être pour sa part condamné à être fustigé puis détenu durant un an, ainsi qu'à assister à l'exécution de la peine de Brassin [48].


Autre exemple, Claude Canteloup, 14 ans, et Pierre-jacques Pinelle, 15 ans, qui ont volé un cheval et sa charrette chargée de linge, seront condamnés par le Châtelet le 12 juillet 1780 à être fustigés puis remis à leur parents. Le parlement, en appel, les condamnera le 12 septembre 1780 à être attachés au carcan par l'exécuteur avec un écriteau devant et derrière portant les mots "voleur de charrette et cheval dans les rues de Paris" et "battus et fustigés nus de verges et flétris d'un fer chaud en forme des trois lettres GAL sur l'épaule droite par ledit exécuteur, puis menés aux galères pour y être détenus durant trois ans puis bannis pour trois ans de Paris" [48].


A la même époque, un garçon de 15 ans, arrêté pour vol avec effraction, vraisemblablement avec une autre circonstance aggravante, sera condamné aux galères à perpétuité, mais devra attendre trois ans à la prison de Bicêtre d'avoir l'âge de partir au bagne, puisque les galères ont été supprimées en 1748 [48].


Il arrive aussi que le Parlement condamne à la question et à la peine de mort à l'âge de 15 ans pour des assassinats, bien que le pénaliste Daniel Jousse (1704-1781), dans son Traité de la justice criminelle de France en 1771, ait préconisé des condamnations moins sévères pour les mineurs de 20 ans que pour les majeurs [48].


Sous le règne de Louis XIV, l'administration des Enfants-Trouvés recueille 1.000 à 3.000 enfants par an [167].


Les galères ont disparu, remplacées par les travaux forcés, lorsque Louis XV a supprimé cette peine par une ordonnance du 27 septembre 1748. Mais on parla encore de "condamnation aux galères" pendant des décennies pour évoquer une condamnation au bagne. Cette ordonnance de Louis XV ayant décidé le désarmement des galères et l'installation des condamnés dans des "bagnes", à terre, créés dans les ports de Brest, Rochefort, Toulon… Là, les bagnards furent employés à des travaux de force tout en étant autorisés travailler à leur profit personnel hors du temps d'activité, ce qui transforma certains "bagnes" en une sorte de grands magasins…
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Galère française (DR)





Avant le désarmement de 1748, les galères françaises étaient des imitations des navires de l'Antiquité. Six mètres de large, quarante à quarante-six mètres de longueur pour la plupart, 26 à 32 avirons maniés chacun par trois à quatre forçats enchaînés. Elles n'ont guère changé depuis cette époque et sont un vaisseau très important de la période du Moyen Age. A la Renaissance, en 1535, la France dispose de 30 galères en mer, servies par des forçats enchaînés. Le roi fournit les forçats et de riches particuliers fournissent les navires. Le capitaine reçoit 400 écus par an et doit entretenir l'embarcation.


En 1544, François Ier décide que seuls iront aux galères ceux qui auront encouru la mort. Et qui auront été condamnés à dix ans au moins, ajoutera en 1564 son petit-fils Charles IX. Louis XIII, plus sévère, interdira en 1613 de condamner aux galères pour moins de 6 ans seulement.


Par la suite, on pourra être condamné aux galères pour trois, cinq, six ou neuf ans. Au XVIIème siècle on encourt les galères pour le vol dans les champs ou dans les églises, l'enlèvement de bornes, le faux, le vol en récidive, la polygamie, et même l'endormissement des sentinelles (puni de mort jusqu'en septembre 1676…) C'est qu'à l'époque, avant 1791, l'emprisonnement n'est pas une peine en soi et il n'y a guère de choix pour éloigner le criminel.
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Denis Diderot (1713-1784) (DR)





Les galères n'ont pas qu'un rôle punitif. Elles font aussi la guerre. En septembre 1638, les quinze galères de Méditerranée affrontent les Espagnols en Provence. Les forçats ont intérêt à se démener pour ne pas se faire éperonner et couler avec leur navire. En 1661, quand Colbert prend en main la marine, la France compte 900 forçats en mer. Mais cependant, les galères sont vieilles et en mauvais état, comme tous les vaisseaux. Colbert décide alors d'armer les galères pour escorter les navires marchands, victimes de brigands. La galère, à l'époque, est la principale force maritime de la Turquie, de l'Espagne, de l'Italie, de Gênes, de Malte, de Venise...


Nécessité faisant loi, Louis XIV et Colbert vont faire savoir aux magistrats qu'il est plus utile de condamner aux galères qu'à la peine de mort. Il s'agit de maintenir une forte présence française en mer et de vider notamment la Méditerranée des pirates qui l'infestent. Cependant, la justice ne fournit pas assez, la France tente alors d'acheter des rameurs Turcs sur les marchés de Malte. Les prisonniers de guerre espagnols sont aussi enchaînés par Louis XIV sur les galères, comme forçats. Pour le même crime, un accusé jeune ou en bonne santé a toutes les chances d'aller aux galères, alors qu'un autre sera condamné à mort [138].


Les condamnés aux galères, sous Louis XIV, subissent la flagellation et la flétrissure ; l'oreille coupée avant de partir pour Brest ou Marseille et de s'embarquer sur un des 40 navires. Ils ne peuvent plus jamais revenir à Paris sous peine d'être renvoyés en mer.


On ne condamne aux galères ni les femmes, qui subissent le fouet et la réclusion à l'hôpitalgénéral, ni les vieillards, les malades ou les estropiés, inaptes à ramer. La flétrissure (oreille coupée), laissant trop de traces et empêchant toute réinsertion, sera remplacée par le marquage au fer rouge de la fleur de lys. Jusqu'à ce que roi Louis XV abolisse cette marque en 1724. Désormais, on écrira "GAL".


Les condamnés aux galères s'en vont à pied rejoindre leur embarquement. Un anneau autour du cou, relié à un autre à la cheville et à un troisième au poignet. Usuriers et autres délinquants intellectuels, condamnés en rupture de ban, militaires déserteurs, polygames, les accompagnent. Jusqu'à ce que l'ordonnance royale du 27 septembre 1748 décide de désarmer les navires de la chiourme qui sera désormais gardée à terre, dans les bagnes [GT 6.8.1846].


A partir de 1750, les philosophes des lumières critiqueront la torture et les supplices physiques ainsi que la peine de mort, proposant de leur substituer la peine de l'emprisonnement [44].


Cependant, en 1751, L'Encyclopédie de Diderot et d'Alembert proposera, à l'article Anatomie, que le supplice des criminels se fasse par la vivisection plutôt que par la simple mise à mort sur la roue ou le bûcher. La dissection d'un cadavre est moins intéressante que celle d'un corps sain et vivant, souligne l'article. "De quelque manière qu'on considère la mort d'un méchant, elle serait bien autant utile à la société au milieu d'un amphithéâtre que sur un échafaud (…). L'anatomie, la médecine et la chirurgie ne trouveraient-elles pas aussi leur avantage dans cette condition ? Quant aux criminels, il n'y en a guère qui ne préférassent une opération douloureuse à une mort certaine et qui, plutôt que d'être exécutés, ne se soumissent, soit à l'injection de liqueurs dans le sang, soir à la transfusion de ce fluide, et ne se laissassent ou amputer la cuisse dans l'articulation ou extirper la rate, ou enlever quelque portion du cerveau ou lier les artères mammaires et épigastriques, ou scier une portion de deux ou trois côtes, ou couper un intestin dont on insinuerait la partie supérieure dans l'inférieure, ou ouvrir l'œsophage, ou lier les vaisseaux spermatiques, sans y comprendre le nerf, ou essayer quelque autre opération sur quelque autre viscère…" [49].


Victimes des "Lumières" et de la fin des monarchies absolues, démodés, les Jésuites vont subir en France la persécution qui les vise dans l'Europe entière. En 1764, Louis XV va les expulser de France après quelques péripéties judiciaires et, avec l'accord du parlement de Paris, les exproprier de tous leurs biens [149].


De son côté, dans les années 1750, l'archevêque de Paris fait la chasse aux abbés débauchés qui fréquentent les filles. Il est concurrencé par un petit malin qui se déguise en représentant de l'ordre et arrête les prêtres qu'il prend sur le fait. Il les fait monter dans une voiture et alors que le coupable le supplie de ne pas l'emmener au Fort l'Evêque (v. 1er arr, quai de la Mégisserie), négocie sa remise en liberté. Le filou, qui s'empare de tout ce que transporte l'abbé, sera luimême pris par un faux abbé... [9].


En 1755, le bandit Mandrin est exécuté à Valence.


En 1780, on l’a déjà dit, Paris compte plus de 600.000 habitants et 40.000 filles publiques selon Louis-Sabastien Mercier. Au XVIIIème siècle, dit-il, on appelait Paris "le paradis des femmes, le purgatoire des hommes et l'enfer des chevaux" [9]. "La sûreté de Paris, pendant la nuit, est l'ouvrage du guet et de deux ou trois cents mouchards, qui battent le pavé, qui reconnaissent et qui suivent les gens suspects ;c'est pendant la nuit que se font tous les enlèvements de police". Car "à quatre heures du matin, il n'y a plus que le brigand et le poète qui veillent" [9].


L'Ancien Régime judiciaire se terminera avec la suppression, par Louis XVI, de la question préparatoire en 1780, des lettres de cachet en 1778 à la demande de Malesherbes [4] et de la question préalable en 1789, à l'initiative de Necker. Au XVIIIème siècle on ne torturait plus qu'avec l'eau et les brodequins [126].
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Le chroniqueur Louis-Sébas$en Mercier (1740-1814) (DR)





«Les lettres de cachet, d'après l'historien Lenôtre, n'ont pas laissé bon renom, et sauf les romanciers et les auteurs dramatiques auxquels elles ont fourni des péripéties attachantes et des dénouements imprévus, on s'accorde généralement à juger odieux ce moyen expéditif dont usait jadis le souverain pour se débarrasser, sans commentaires ni explications, de quelque personnage gênant. (…) D'après la croyance populaire, les agents du pouvoir royal tenaient un véritable comptoir de ces firmans impératifs; ils en distribuaient, en guise d'étrennes, à leurs amies, et leurs commis en faisaient trafic. Michelet, Duruy et Rambaud eux-mêmes ont couvert de leur grande autorité cette dramatique légende.


Or, si invétéré soit-il, c'est encore là un de ces préjugés dont il nous faut rabattre : Jamais aucun homme d'Etat, aucun employé du gouvernement royal n'a livré à qui que ce fût une lettre de cachet en blanc, et si un tel ordre se fût trouvé dans les mains d'un particulier, il n'aurait pu être mis à exécution. M. Frantz Funck-Brentano nous l'affirme et on peut l'en croire, car nul homme au monde ne connaît comme lui les archives de la Bastille qu'il a classées, compulsées, dépouillées, étudiées, critiquées, commentées en maître érudit à qui la police de l'ancien régime a livré tous ses secrets. Bien plus, il nous a montré, dans une clarté aveuglante, que la lettre de cachet, loin d'être pour les sujets du roi de France un instrument d'oppression, se manifestait, au contraire, comme une mesure bienveillante et protectrice, qui épargnait à des coupables les effroyables pénalités dont était prodigue la justice d'alors. Latude eût été roué vif si un ordre du roi ne l'avait soustrait à cette désagréable formalité.


C'est surtout en matière d'honneur familial qu'était sollicitée la lettre de cachet : un père avait-il à se plaindre d'un de ses enfants, un mari de sa femme, une femme de son époux, ils recouraient au roi qui, après sévère enquête, faisait droit à la supplique; on évitait ainsi le scandale de débats publics et la flétrissure d'une condamnation judiciaire» [170].










Dans le Ier arrondissement avant la Révolution


Place André Malraux :


1662 - On a exécuté ici durant près de quatre cents ans, du XIIIème au XVIIème siècle, les voleurs, faussaires, faux-monnayeurs, ou les hérétiques qui finissaient brûlés vifs ou jetés dans une marmite d'eau bouillante. L'échafaud ne disparaîtra que lorsque cet endroit sera intégré dans l'enceinte de Paris, au début du XVIIème. Les exécutions se feront alors dans le voisinage. La dernière exécution, ici, aura lieu le 24 janvier 1662. Ce sera la pendaison de Mme Bary, veuve d'un procureur, condamnée pour empoisonnements.


Rue de l'Arbre-Sec :


Au carrefour de la rue Saint-Honoré, se dresse une potence au Moyen Âge. L'endroit s'appelle à l'époque "Place de la Croix-du-Trahoir" et on y trouve aussi une croix, comme toujours à proximité des lieux d'exécution, afin que les condamnés puissent faire leur dernière prière. C'est là que l'on coupe les membres des condamnés ou les oreilles des serviteurs malhonnêtes. On y décapite aussi à l'occasion. Mais l'endroit est si étriqué que des spectateurs seront euxmêmes victimes de leur curiosité en mourant étouffés lors de l'exécution d'un assassin, bien plus tard, en 1737.


Selon des historiens on exécutait là les condamnés du tribunal de l'évêque car l'endroit était situé sur ses propriétés. Mais Jacques Hillairet a contesté cette version en rappelant que l'évêque de Paris et Philippe-Auguste avaient signé un traité en 1222, stipulant que le tribunal de l'évêque ne ferait procéder à aucune exécution dans Paris. En cas de besoin, on allait donc à Saint-Cloud.


1553 - Alors que Paris est victime d'une épidémie de peste, les cadavres sont entassés rue de l'Arbre-Sec car l'Eglise renâcle à enterrer les gens qui ne lui lèguent rien.




[image: ]


L’amiral Gaspard de Coligny (1519-1572) (DR)





1572 - Le 22 août, avant-veille du massacre de la Saint-Barthélemy‚ l'amiral Gaspard de Coligny est blessé à quelques mètres de chez lui par un tireur embusqué au coin de la rue de l'Arbre-Sec et de la rue de Rivoli. Coligny avait décidé de soutenir le prince Guillaume Ier d’Orange-Nassau qui avait soulevé les Pays-Bas contre leur souverain Philippe II d’Espagne. Ce que Catherine de Médicis voyait d’un mauvais œil. Si le roi Charles IX appelait Coligny “mon père”, sa mère et son frère le duc d’Anjou, futur Henri III, avaient décidé de mettre l’amiral hors d’état de nuire. L’assassinat fut confié à Charles de Louviers, seigneur de Maurevert. Il louera une chambre sur le parcours que l’amiral empruntera au sortir d’une réunion au Louvre, consacrée à la question des Pays-Bas, pour regagner sa maison, et s’installera derrière la fenêtre, son arquebuse en mains, un cheval à proximité pour la fuite. L’assassinat est raté. Paris s’agite. On transporte l’amiral chez lui, dans l'hôtel de Ponthieu, rue de Béthisy où, alité, il reçoit les bons soins d'Ambroise Paré. Charles IX, furieux, rend visite à l’amiral, propose de l’héberger au Louvre et promet de châtier les auteurs de l’attentat. Il ignore que les instigateurs en sont sa mère et son frère. La vengeance des protestants gronde et la reine mère prend peur. Lorsque le roi apprend le rôle de sa mère, celle-ci parvient à calmer sa colère. Elle réussit à le convaincre que la vengeance des huguenots le menace. C’est alors que, désabusé, il aurait dit “tuez-les tous, afin qu’il n’en reste pas un seul pour me le reprocher un jour !” On ne parle cependant que d’éliminer les chefs, mais Albert de Gondi, duc de Retz, ancien précepteur du roi, rectifie: chefs ou non, il faut les tuer tous, enfants compris, pour qu’ils ne se vengent pas un jour. “Le péché sera aussi grand pour peu que pour beaucoup”. Le lendemain, jour de la Saint-Barthélemy, l'amiral est assassiné puis défenestré par les archers du roi, commandés par Cossain, accompagnés des sbires du duc de Guise, qui prennent d'assaut la maison en massacrant le petit groupe de protestants qui la protège. Quelques instants plus tard, le bourdon de Saint-Germain-l'Auxerrois donne le signal du massacre (v. ci-dessous, rue du Louvre). Les maisons des protestants ont été marquées d'une croix. Le corps de l'amiral sera traîné dans Paris, dépecé, jeté à la Seine, repêché, décapité et finalement pendu à Montfaucon (v. 10ème
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